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  Somme
CTL du 18 avril 2016, Déclaration liminaire.
Monsieur le Président,

Nous sommes à la mi-avril et arrive enfin le premier CTL de l’année.

L’ordre du jour est chargé et le sujet des restructurations mériterait bien un CTL spécifique… Pas moins de 4 trésoreries concernées par des fermetures, 5 trésoreries par le transfert du recouvrement (Acheux-en-Amiénois, Hornoy-le Bourg, Crécy-en-Ponthieu, Hallencourt-Airaines, Oisemont ), les SIE de Montdidier et Péronne rattachés à Amiens et la fermeture du SPF de Péronne.

Quel beau programme… En avant marche !

Ces questions ont déjà été évoquées longuement lors du dernier CHS CT pour autant, le CTL de la DDFiP 80 devait les étudier avant. Il semble que cela devienne une habitude…
Néanmoins monsieur le Président, même si la préoccupation principale est la recherche d’économie en tout genre (moyens humains et matériels), FO DGFiP Somme ne fera pas une nouvelle fois l’économie de la discussion de l’impact de ces projets sur les agents et leurs missions. Nous vous rappellons toute la légitimité du CTL sur cette question.

8 ans après la mise en place de la Direction Locale Unifiée, l’effet de la fusion DGCP/DGI apparaît réellement sur les missions et le réseau. 
Pour FO DGFiP, le transfert du recouvrement des trésoreries vers les SIP l’illustre parfaitement. Il s’agit en effet d’une mission historique de l’ancien « Trésor Public » qui était correctement exécutée. L’argument qui consisterait à dire que « la mission recouvrement sera mieux réalisée dans les SIP et dans des meilleures conditions » crée un malaise dans le réseau. Quel remerciement pour les agents des trésoreries soucieux du service public en particulier en milieu rural !

L’impact sur les SIP sera forcément important surtout en connaissant les difficultés actuelles.  Quid des créations d’emplois dans les services accueillant ?

La mise en place du nouveau Schéma Départemental de Coopération Intercommunale crée aussi un sentiment d’insécurité chez les agents du réseau. A terme, combien de trésoreries resteront en place ? Quelles sont à ce jour les garanties des agents tant au niveau des mutations que sur le plan financier ? 

La présentation de la prime de restructuration de service (PRS) telle qu’elle est faite dans les documents nécessite de votre part une réelle une clarification. 

A l’heure du DUERP et du TBVS, FO DGFiP Somme veillera au respect des garanties des agents et au maintien des bonnes conditions de travail dans leurs nouvelles structures.  Aussi et à ce à ce titre, nous rappelons qu’une demande d’expertise a été faite au dernier CHS.

Monsieur le Président, l’argumentaire présenté dans les fiches de restructurations met en avant l’amélioration des conditions de travail et une meilleure mutualisation des savoirs. Pour FO, l’unique but de ces réformes consiste bien à supprimer des emplois et à faire des économies (loyers, frais de fonctionnement). 

A ce titre, FO DGFiP constate encore une fois de plus un budget en baisse par rapport à l’année dernière. A ce jour, le fonctionnement des services et la qualité du travail rendu finissent réellement par se dégrader.

Stop à la réduction du déficit public en tapant sur les agents des Finances Publiques !

Pour FO,  la DGFIP et ses agents ont sûrement un autre rôle à jouer pour contribuer au redressement du pays. Il faut qu’on lui en donne les moyens !

A ce titre, FO DGFiP revendique :

- Le maintien des trésoreries de proximité et la mise en adéquation des moyens et des missions pour porter avec efficience les politiques publiques ;

- La défense du statut général et des statuts particuliers porteurs des valeurs républicaines ;

- Le maintien d’une politique nationale des Services Publics garantissant l’égalité des droits des citoyens.

                           Les élus FO DGFiP Somme au CTL :

         Olivier Blondin, Isabelle Drejza, Frantz Larchet, Carole Lemaire,

Sandrine Guiscafre, Brigitte Maguero-Beldame, Odile Martin, Patrice Rousseau

[image: image2.png]SYNDICAT
NATIONAL
DES
FINANCES
PUBLIQUES



 Somme
